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TITRE PREMIER. DISPOSITIONS GENERALES  

Article 1premier. Le présent code a pour objectif de promouvoir l’économie 

nationale sur la base de : 

 l’encouragement à la création d’entreprises et leur développement en 

vue d’assurer leur compétitivité ; 

 la réalisation d’un développement inclusif et équilibré entre les régions 

en fonction de leurs spécificités ; 

 la création d’emplois et le développement du capital humain ; 

 l’innovation et la montée en valeur ajoutée des entreprises ; 

 la promotion des exportations et l’internationalisation des entreprises 

tunisiennes. 

 

 

 

 

 

Article 2. Le présent code fixe le régime juridique des investissements 
réalisés en Tunisie par des personnes physiques ou morales, tunisiennes ou 
étrangères, résidentes ou non résidentes, dans tous les secteurs d’activités à 
l’exception du secteur des services financiers, du secteur des mines, du 
secteur des hydrocarbures et du secteur des opérateurs de réseaux de 
télécommunications et du secteur de commerce de distribution.  
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Article 3. Au sens du présent code, on entend par :  

- Investissement : tout emploi de capitaux par une personne physique ou 

morale, tunisienne ou étrangère, résidente ou non résidente, pour une 

certaine durée, en vue de la réalisation en Tunisie d’un projet impliquant 

une participation aux risques et contribuant au développement de 

l’économie tunisienne, et ce, sous forme d’opérations d’investissement 

ou d’opérations de participation.  

- Opérations d’investissement : toute création d’un nouveau projet 

autonome et destiné à produire des biens ou à fournir des services 

ou toute opération d’extension réalisée par une entreprise existante 

dans le cadre du même projet susceptible d’augmenter sa capacité 

de production ; 
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- Opérations de participation : la participation en numéraire ou en 

nature dans le capital de sociétés établies en Tunisie, et ce, lors de 

leur constitution ou lors de l’augmentation de leur capital social ou 

l’acquisition d’une participation au capital . 

- Investisseur : toute personne physique ou morale, tunisienne ou 

étrangère, résidentes ou non résidentes, qui réalise un investissement en 

Tunisie. 

- Entreprise : toute unité institutionnelle engagée dans la production de 

biens ou de services, organisée sous forme de société ou d’entreprise 

individuelle. 

 

- 
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TITRE II. DE L’ACCES AU MARCHE 

CHAPITRE PREMIER  . DE LA LIBERTE D’INVESTIR حرية الاستثمار. الباب الأول

Article 4. L’investissement est libre en Tunisie quelles que soient la 

nationalité et la résidence de l’investisseur. 

Article 5. Nonobstant les dispositions de l’article 4 du présent code, sont 

soumis à autorisation : 

- Les investissements dans les activités dont les législations et les 

réglementations spéciales s’y réfèrent ; 

- les investissements dans les activités de fabrication d’armes, de 

munitions et d’explosifs, parties et pièces détachées, de préparation de 

vins, de brasserie et malterie, de culture et industrie du tabac et de 

minoterie et de semoulerie1 . 

- 

- 

Article 6. Sont soumis à autorisation du Conseil National des 

Investissements, les investissements réalisés dans certaines activités de 

services autres que totalement exportatrices lorsque la participation 

étrangère au capital dépasse 50% et lorsque le montant de ces 

investissements est inférieur à un seuil minimum.  

La liste des dites activités, le seuil minimum et les conditions d’autorisation 

sont fixés par décret. 

CHAPITRE II. DE L’ACCES A LA PROPRIETE 

Article 7. L’investisseur étranger est libre d’acquérir ou louer les terrains et 

les locaux bâtis dans les zones industrielles ou dans les zones d’activités 

logistiques ainsi que les terrains dans les zones touristiques, et ce, pour la 

réalisation des projets économiques à condition d’en conserver la vocation. 

                                                        
1 L'activité de minoterie et semoulerie fait encore l’objet de discussion. 
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